
Terres agricoles : N’abandonnons pas notre héritage commun !

Agriculture de proximité, fruits et légumes bio, circuits courts d’approvisionnement..., des 
sujets qui parlent de plus en plus au consommateur et au citoyen français. Oui mais... S’il  
existe une dynamique de développement de fermes en agriculture biologique, la relève 
agricole en France reste minée par l’existence d’un obstacle majeur : la disparition des 
terres agricoles et la difficulté d’accès à la terre, résultat de longues années de spéculation 
foncière et de démembrement des fermes.

Notre héritage commun, socle de notre alimentation et de notre environnement, ne mérite 
pas  d’être  abandonné.  Terres  de  Liens  lance  aujourd’hui  une  campagne  auprès  de 
l’opinion publique pour que l’accès à la terre soit compris comme un préalable au maintien 
d’une agriculture de proximité et de qualité. Pour faire bouger les lignes, le soutien apporté 
par  les  citoyens  et  donateurs  permettra :  
 d’inciter les agriculteurs en fin de carrière à transmettre leurs fermes à Terres de Liens, 

s’assurant ainsi qu’elles ne seront jamais démembrées ni affectées à un usage autre que 
la  production  agricole  
 de  gérer  et  préserver  des  fermes  sur  le  très  long  terme  
 d’y installer des agriculteurs qui y pratiqueront une agriculture biologique et paysanne.

C’est par ce mécanisme que les terres pourront sortir du circuit spéculatif une fois pour 
toutes.  En  agissant  de  la  sorte,  le  Fonds  Terre  de  Liens  se  pose  en  garant  de  la  
transmission intergénérationnelle et de la continuité agricole.

L’efficacité  de  cette  initiative  repose  essentiellement  sur  la  mobilisation  du  public.  En 
faisant  un don à  Terre  de Liens ou en s’impliquant  dans le  mouvement,  les  citoyens 
permettront l’achat ou l’entretien de fermes et l’accompagnement de paysans qui feront 
l’agriculture  de  demain.  Soutenue  par  des  professionnels  de  la  bio  tels  que  les  320 
magasins du réseau Biocoop, la campagne aidera à cette prise de conscience : derrière le 
souhait d’une agriculture saine et locale, il y a un enjeu foncier crucial, et seul un effort  
collectif permettra des réponses efficaces. Il en va de l’intérêt général.


